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The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of  : 

National  Library  of  Canada 


The  images  appearir-ig  hère  are  the  beat  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Al! 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
f  irst  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^(meanlng  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 

Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f  rames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grflce  à  la 
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Bibliothèque  nationale  du  Canada 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'Impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ►  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN  ". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  è  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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CHAPITRE  I 

La  vie  de  famille. 


r 

'' L' Etoile  (lu  Nord  "  de  Joliette  pul)liait,  le  23  septembre 
dernier,  sous  le  titre  de  "  La  vie  de  famille  et  les  sociétés  de 
bienfaisance"  un  article  très  bien  pensé  ;  l'extrait  suivant  servi- 
ra, je  crois,  admirablement  bien  de  préaml)ule  à  ce  travail. 

LA  VIE  DE  FAMILLE  P:T  LES  S(JCIÉTÉ8 
DE  lilENFALSANCE. 

"Si  le  bonheur  existe  encore  (juclcine  })ait  sur  la  terre,  il  est 
dans  la  vie  de  famille,  dans  l'amitié  franche  et  cordiale  de  ses 
l)arents,  dans  les  joies  simjjles  que  l'on  goûte  sous  l'œil  de  st)n 
père  et  de  sa  mère,  au  milieu  de  ses  enfants,  de  ses  frères  et  de 
ses  sœurs.  La  vie  de  famille  est  si  belle  que,  suivant  une  parole 
divine,  elle  est  aimée  de  Dieu  et  des  hommes  ;  elle  est  si  bonne, 
que  Dieu  lui-même  lui  emprunte  de  belles  comparaisons  :  Il 
nous  aime  comme  un  père,  comme  une  mère  aime  ses  enfants. 

Malheureusement,  cette  vie  de  famille  est  i)eu  appréciée  et 
mal  comprise  par  les  parents  et  les  enfants  dans  un  tro})  grand 
nombre  de  cas.  Les  résultats  ont  une  influence  matérielle  désas- 
treuse sur  le  bien-être  des  populations  <;t  la  richesse  ])ublique. 

Nous  retrouvons  ce  défaut  d'une  manièri'  plus  jtrononcée  par- 
mi notre  ])Opulation  canadienne-fran(;aise,  (|ui  <'st  troj»  })ortée  à 
s'amuser  et  ne  })ense  pas  assez  aux  res])ons;\bilités  de  la  vie  et  à 
la  protection  de  ceux  ijui  restent  dans  le  monde  a])rès  le  départ 
pour  l'éternité.  C'est  })énible  à  dire,  mais,  rex]i)érience  de  tous 
les  jours  prouve  la  vérité  de  notre  assertion. 


■■»»— 
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CHAPITRE  II 
Nécessité  de  l'épargne. 


Cette  vie  de  fîmiillc  est  exposée  A  ))ien  des  vieissitudes  ;  sou- 
vent la  maladie  et  la  mort  jettent  le  désarroi  dans  le  foyer  où  le 
mallieiir  n'avait  jamais  pénétré. 

L'imi)rév()yanee,  la  i)lupart  du  tcmjis,  fait  que  le  désastre  est 
eoni])let  et  irréparable.  Il  faut  recourir  à  la  froide  charité  i)ubli- 
(jue,  (jui  ne  manciue  ]>as  de  raisonner,  de  mettre  le  doigt  sur  la 
plaie  et  la  rendre  plus  cuisante,  (''est  alors  (pie  l'on  songe  à 
l'économie  et  aux  sociétés  de  secoiu's  mutuels,  mais  il  n'est  plus 
temps. 

Nous  savons  tous  jxiurtant  (jue  l'économie  et  les  société'-  dt 
bienfaisance  sont  nécessaires,  même  ])our  ceux  qui  ont  la  fortu- 
ne. Sans  économie,  une  famille,  si  riche  ([u'elle  soit,  tom])era 
bientôt. 

A  plus  forte  raison,  elle  est  indispensable  î\  (piiconque  n'a  que 
l'argent  gagné  par  le  travail  ou  reçu  de  la  charité.  Il  n'est  pas 
permis  d'être  avare,  mais  il  est  indispensable  d'être  prévoyant. 
La  prévoyance  est  une  vertu,  malheureusement  troj)  oubliée. 
C'est  une  excellente  ]>rati(jue  que  de  mettre  quelque  chose  en 
réserve  i)our  le  lendemain,  jjour  la  retraite,  pour  la  maladie, 
])OUr  le  besoin,  pour  la  vieillesse. 

Personne  n'a  le  droit  de  mourir  et  laisser  une  fennne  et  des 
ori)helins  en  bas  âge  Ti  la  charge  de  ses  parents,  de  ses  amis  ou 
du  public.  Chacun  -^oit  faire  provision  pour  les  siens,  au  cas  du 
départ  soudain  de  cette  terre. 

Aujourd'hui,  notre  jeune  génération,  comme  celle  qui  l'a  de- 
vancée, fait  de  la  misère  à  grande  journée.  Le  jeune  honnne  dé- 
l)ense  son  argent  à  peu  près  à  mesure  qu'il  le  gagne.  Il  ne  fait 
pas  d'économie,  mais  plutôt  des  dettes.  Cependant,  le  temps  de 
se  marier  est  venu  et  il  prend,  pour  comi)agne  de  sa  vie,  une 
jeune  personne  qui  a  mis  le  fruit  de  son  travail  dans  sa  toilette  ; 
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et  ajMvs  l'achat  des  meubles  indisp«nsîd)les,  b's  dots  sont  bientôt 
(•ompt«'('S  ;  e'est  rien  d'un  côté  et  rien  de  l'autn',  souvent  des 
dettes. 

Après  cela,  arrivent  les  enfants.  Vienne  une  elierté,  un  eliô- 
ma>re,  une  maladie,  vienne  la  ]>aresse,  vienne  la  mort,  et  tont 
cela  ni'  man<|Ue  pas  de  venir,  voilà  une  famille  ])auvre,  voilà  des 
fennnes  et  des  petits  eid'ants  jetés  à  la  misère,  à  la  mendieité,  au 
vice.  Songe/.-y  sérieusement.  Ali  !  si  l'on  songeait  à  toutes  ces 
choses  pendant  (|u'il  en  est  temps  encore,  combien  plus  de  n^eni- 
bres  ne  compterions-nous  pas  dans  nos  sociétés  de  l»ient'aisance. 

CHAIMTHK   111 

Les  Socle  es  de  bienfaisance  sont  faites 
pour  tout  le  monde. 


Les  société;  le  l)ie]d'ai^;uice  sont  là  comme  des  mères  qui  vous 
tendent  les  bras,  qi.i  vous  invitent  à  vous  j)lacer  sous  leur  pro- 
tection bienfaisiuitt  ,  et  à  imitiiiuer  légèrement  l'économie,  pour 
pouvoir  vous  venir  en  aide  aux  jours  de  détresse.  ,, 

Elles  protégeront  votre  fa  •  ille,  au  cas  de  votre  décès.  Elles 
vous  soutiendront  durant  la  maladie,  et  elles  vous  soutiendront 
encore  dans  votre  vieillesse. 

Pourquoi  ne  i)as  entendre  leur  a])i)el  et  vous  enrôler  sous  leurs 
bannières? 

Les  cultivateurs  sont  sous  l'inq)ression  (pie  les  assurances  sur 
la  vie,  de  même  (pie  les  sociétés,  ne  sont  bonnes  que  iK)ur  les 
gens  de  métier  et  les  gens  tle  la  ville,  connue  on  l'entend  dire 
souvent.  (!es  ])ers(mnes  en  ont  besoin,  mais  pas  ])lus  (pie  le 
cultivateur. 

A  ])art  ([uelques  rares  exceiitions.  où  sont  les  cultivateurs  qui 
sont  entièrement  exenq)ts  de  dettes?  Advenant  leur  décès,  dans 
(pielle  i)osition  se  trouveront  la  fennne  et  les  jeunes  enfants?  liO 
hypothè(pies  ou  autres  ol)ligations  non  jiayées  enlèvennit  les 
])ro])riétés  à  la  veuve  et  aux  or])helins.  .Mors,  commence  une  vie 
de  misères  et  de  soucis  continuels.  Pounpioi  exposer  ainsi  votre 
femme  <>t  vos  enfants,  lorsipie  vous  avez,  dans  les  sociétés  de 
bienfaisance,  un  moven  facile  <le  parer  à  ce  déisastre?  " 
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CHAPITRE  Î^V 

Se  méfier  des  préjugés. 


Je  n'ai  entrei)ris  cette  étude  (}Ue  dans  le  but  de  faire 
disparaître,  autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir,  les  préjugés 
de  nos  nationaux  en  ce  (jui  concerne  les  sociétés  de  bienfaisance. 
Ces  préjugés  sont  ravivés  par  certains  agents  d'assurance  qui 
pullulent  dans  les  rues  de  la  cité  de  Montréal,  et  même  dans  les 
campagnes  les  j)lus  reculées  de  notre  belle  province  de  Québec. 
Ces  préjugés  sont  encore  ravivés  par  la  faillite  de  quelques  soci- 
étés qui  sont  loin  de  justifier  leur  titre  de  sociétés  de  bienfai- 
sance et  qui  servent  plutôt  à  faire  vivre  de  gros  messieurs  qu'à 
secourir  les  veuves  et  les  orphelins. 

Ce  sont  ces  sociétés  qui  nuisent  aux  véritables  sociétés  de 
bienfaisance,  lesquelles  sont  fondées  dans  un  but  de  philanthro- 
pie chrétienne. 

CHAPITRE  V 

Division  de  ce  travail. 


Je  ne  parlerai  pas  longuement  du  but  ni  des  avantages  géné- 
raux des  sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels,  but  et 
avantages  qui  peuvent  se  résumer  en  quelques  mots  :  faire  le  l)ien 
au  moven  de  secours  accordés  aux  meml^res  malades  et  aux 
héritiers  des  membres  décédés,  et,  (juelquefois,  aux  membres 
parvenus  à  un  certain  Age. 

Je  m'attacherai  surtout  à  classer  les  différentes  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ;  à  montrer  les  avantages  et  les  défauts  de  nos 
})rincii)ales  sociétés  canadieimes  ;  à  signaler  le  remède  à  employer 
pour  asseoir  ces  associations  sur  des  Ixises  solides,  en  profitant 
de  l'expérience  chèrement  ac<j[uise  par  un  grand  nombre  de  soci- 
étés américaines  et  canadiennes  (jui  sont  disi)arues,  faute  d'ex- 
j)érienci'  et  de  prévoyance. 


-  9  - 

Je  m'attadicnii  aussi  à  démontrer  les  avan.agf^s  qu'il  y  a  pour 
tout  le  monde  à  faire  partie  des  soeiétés  de  bienfaisanee,  et,  poar 
le  riehe,  à  faire  aussi  partie  des  assurances  régulières  sur  la  vie. 

Enfin,  je  ferai  la  comparaison  entre  ces  dernières  et  les  sociétés 
de  secours  mutuels  à  taux  fixes. 
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CHAPITIIK  VI 

Sociétés  purement  mutuelles  et  sociétés 
à  taux  fixes. 


Il  y  a  deux  classes  de  sociétés  bien  distinctes  :  les  sociétés 
jnirement  mutuelles,  et  les  sociétés  à  taux  fixes. 

On  est  convenu  d'appeler  société»  "j'^rement mutuelles"'  cel- 
les ijui  exigent  une  contril)ution  fixe  et  inviiriîil»le  pour  la  Caû^e 
des  Malades,  et,  au  décès  de  clinque  membre,  une  contribution 
pour  le  i)aienient  d(^  la  somme  due  aux  héritiers  ;  cette  contri- 
Imtion  varie  naturellement  ^^elon  le  nombre  des  membre.--  en 
règle  avec  la  société. 

En  ce  qui  concerne  la  "Cuisse  des  >bdades,''  le  princi})e  de 
ces  sociétés  est  bon,  jMJurvu  toutefois  : 

1°  -  Que  la  contril)Ution  mensuelle  soit  assez  élevée  ; 

2°  -  Que  le  nombre  de  semaines  pendant  lesquelles  les  mem- 
bres malades  ont  droit  de  l'ccevoir  les  bénéfices  de  maladie  soit 

lirv.ité  ; 

3°  _  (.^ue  les  fonds  revenant  à  la  "Caisse  des  Malades"  soient 

centralisés. 

11  est  très-op]!ortun  de  donner  maintenant  des  ex})lications  au 
sujet  des  conditions  ci-dessus,  (pli,  selon  moi,  sont  absolument 
nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  la  "Caisse  des  Malades". 

D'abord,  la  contribution  mensuelle  doit  être  [)roportionnée  au 
montant  des  l)énéfiees  accordés  aux  malades,  parce  <(u'une  soci- 
été, comme  tout  individu,  ne  peut  payer  i)lus  (pi' elle  ne  re(;oit 
et  ne  doit  ])as  s'y  exposer.  En  .second  lieu  1(>  nombre  de  semaines 
l)endant  lescpielles  les  mend)res  malades  ont  droit  de  recevoir  des 
i)énéfiees  de  maladie  doit  être  limité.  Vue  socit'té  ])eut,  durant 
les  premières  années  de  son  existence,  i)ayer  pendant  tout  le  tcmi>s 
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de  la  maladie  ;  mais  (jiiand  elle  coinnieiu'c  à  vieillir,  le  ii()nil)re 
d'invalider  augmente  de  jour  en  jour,  et  l'association  devient  in- 
eapa1»le  de  ])ayer  deux  cents  piastres  ou  plus  à  ces  yendonnaire^. 

Enfin,  dans  mon  oj)inion,  })our  la  campajine  et  les  petits  cen- 
tres, la  centrali'-ation  des  fonds  est  d'une  absolue  nécessité  i)0ur 
le  Inm  fonctionnement  j^énéral  de  le  "Caisse  des  Malades,"  i)arce 
(jue  tous  les  membres  sont  ainsi  également  i)roté<i;és  tandis  (jue, 
diins  le  cas  des  sociétés  organisées  avec  des  cours  ou  petites  suc- 
cursales qui  gèrent  elles-mêmes  et  séparément  leurs  fonds  de 
secours  aux  malades,  il  arrive  très-souvent  qu'une  succursale  ne 
})eut  faire  face  à  ses  obligations  vis-à-vis  de  ses  mciubres.  Avec 
la  centralisation  des  fonds  au  ])ureau  général,  les  malades  sont 
tous  i)ayés  régulièrement,  et  ce,  à  la  gi-ande  satisfaction  de  ces 
personnes  <jui,  ai)rès  tout,  ne  reçoivent  (pie  ce  (}ui  leur  est  légiti- 
ment dû. 

En  effet,  il  est  prouvé  i)ar  les  statisticpies  (pie  dix  ])our  cent  des 
cours  ou  petites  succursales  ne  peuvent  faire  face  aux  obligation;; 
contractées  par  elles  em'ers  leurs  membres,  tandis  que  (piatre- 
vingt-dix  pour  cent  ont  un  joli  sur|)lus.  Remettez  le  tout  à  un 
l)ureau  central,  tous  les  nialades  seront  payés  régulièrement,  et 
la  société  ixnirra  augmenter  .son  fonds  de  réserve  tous  les  ans. 

Je  n'ai  peut-être  i)as  le  sens  commun,  mais  jamais  on  ne 
pt)urra  me  mettre  dans  la  tête  qu'il  ed  juste  que  les  mevibrca  de  dix 
cours  d'une  société  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuel  sovffrent,  iiuand 
les  membres  de  (juatre-vingt-dix  autres  cours  sont  dans  l'abondance. 


CHAPITRE  Vil 
Réponse  à  quelques  objections. 


On  me  dira  jH'Ut-être  :  ''La  décentralisation  des  fonds  de  la 
"Caisse  des  INFalades"  est  ])référal)le,  parce  (pie  les  membres  de 
ces  cours  excercent  un  contnde  plus  sévère  sur  l'admission  des 
nouveaux  membres  et  le  ])aiement  des  bénélices  de  maladie, 
IV  admettent  (pie  de  bons  membres  et  ne  })aient  (pie  ceux  (jiii 
sont  réellement  malades." 

Cotte  théorie,  (|ui  au  premier  abord  paraît  assez  sage,   ne  sau- 
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rait  tenir  tlebout  après  un  examen  sérieux  df  lu  (juestion.  Les 
ol)jeetions  ci-dessus  auraient  (|uel(iue  valeur  si  les  directeurs  de 
ces  cours  étaient  tous  (jualitiés  })Our  les  charges  qui  leur  sont 
dévolues,  ce  qu'on  ne  pourra  raisonnal»lement  supposer  quand 
on  a])prendra  que,  sur  une  cour  de  ((uinze  mend)rt\s,  il  faut  onze 
ou  douze  of liciers  ;  '^i,  en  outre,  les  m('nd)res  n'étaient  pas  expo- 
sés à  user  de  partialité  en  faveur  de  leurs  })arents  ou  amis  ou 
contre  leurs  adversaires  ou  ennemis. 

Condnen  d'exem})les  ne  i)ourrais-je  i>as  citer  à  l'appui  de  cet 
énoncé  !  Je  crois  donc  sincèrement  que  la  centralisation  des  fonds 
})our  les  deux  Caisses  est  })référable,  même  \nmv  k;  contrôle  de 
l'admission  des  membres  et  i)our  celui  des  malades,  si,  l)ien  en- 
tendu, le  Bureau  de  Direction  sait  j>rendre  les  mesures  nécessai- 
res. Enfin,  supposons,  connue- le  disent  ceux  qui  sont  en  faveur 
de  kl  décentralisation  ck's  fonds,  (pie,  avec  le  système  centralisa- 
teur, les  sociétés  de  l)icnfaisance  jir'cnt  (jUclquefois  des  membres 
<}ui  ne  sont  pas  réellement  mal  iJes,  ce  ((ui,  jiar  iiarenthèse, 
peut  certuinement  arrivi'r,  croye/vous,  en  boime  vérité,  que  ces 
prétendus  malades  ne  sauraient  }  "cndre  k  s  moyens  de  se  faire 
])ayer,  ({Uel  que  soit  le  système  di\s  sociétés  auxiiuelles  ils  aj)- 
])artieiment?  

De  deux  maux  il  faut  eboi.-ii-  le  moindre,  et  je  crois  qu'il  vaut 
'mieux  s'crixtëCi-  à  'payer  ([uebiuefois  des  gens  qui  ne  sont  pas  malades 
selon  (es  termes  des  statut,^,  ([ue  de  ne  pas  pa^jer  ceux  qui  sont  réelle- 
ment m<da<fes,  ce  (jui  arrive  assez  souvent  avec  le  système  de  dé- 
centralisation, soit  à  cause  du  nuinque  de  fonds,  soit  à  cause  de 
l'injustice  de  (luekjues  membres  ou  directeurs  d' une  cour  locule. 
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CHAPITRE  VIIl 
Faux  système. 


Le  i)rincipe  des  sociétés  "purement  mutuelles",  en  ce  (pli 
concerne^  la  Caisse  des  Décès,  est  alisolument  faux  et  irrationnel. 

Je  m'exi)lique. 

Les  ineml)res  appartenant  à  ces  sociétés  i)aient  cha(pie  fois  (pr  il 
y  a  mi  décès  une  contriljution  s})éciale  d(jnt  le  montant,   étant 
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pro^xn'tiomu' au  iiouild'c  (U'  menihrt's  (ii    ivj;!»',    couvre  juste   la 
Honiino  qui  doit  être  i>ayt('  au  décès  de  chaciuo  nicnibrc. 

Quel  est  l'imouvéniciit  de  ce  système?  me  dira-t-on  ;  il  est 
l)ien  plus  sfir  que  n'imiiorte  (juel  autre,  j)uis(jue  li'S  nunnbres 
fournissent  tous  leur  (|U()te-i)art  pour  payer  les  héritiers  des 
meinl)res  décédés. 

Attendez  \ui  ))en,  s'il  vous  })laît.  avant  de  donner  votre  juge- 
ment sur  un*'  (pu'stion  très  importante,  mais  «ju'on  n'a  ])as  en- 
core! assez  étudiée,  en  certains  endroits. 

Il  est  ju'ouvé  i)ar  les  stutistiiiues  d'un  grand  nombre  de  sociétés 
(le  secours  mutuels  (jue,  dans  les  dix  i)remières  années  d'exis- 
tence d'une  société,  il  n'y  a  (ju'une  moyenne  de  quatre  décès 
])ar  mille. 

A  ce  comi)te-là,  cela  i>rendrait  deux  cent  cin(iuante  ans  avant 
(ju'une  génération  d'honnnes  âgés  de  trente  à  trente-trois  ans 
dis})araisse,  tandis  (jue,  réellement,  cela  ne  ])rend  qu'environ 
(piarante  ans. 

D'ajnvs  cela,  il  est  facile,  il  me  semble,  de  juger  delà  défectu- 
osité d'un  tel  système.  Dans  les  dix  ])remières  années,  le  coût 
de  revient  est  conq)arativement  très  faible  ;  mais  (juand  la  soci- 
été a  vingt  ou  vingt-cinij  ans  d'existence,  le  nombre  des  cotisa- 
tions pour  décès  augmentant  très  vite,  les  contributions  men- 
suelles ajoutées  à  celles  des  décès  forment  une  contril)ution 
moyemie  de  deux  i)iastres  et  demie  à  trois  })iastres  j)ar  mois,  ce 
(jui  est  cause  (ju'un  certain  nombre  de  membres  abandonnent  la 
société,  (jue  les  nouvelles  recrues  se  font  de  i)lus  en  plus  rares, 
ijue  les  vieux  membres  restent  seuls,  et  enlin  que  la  société 
tombe  ou  meurt  d'inanition. 

Le  tableau  est  sombre  mais  exact. 

Il  peut  se  faire  (pie  cette  étude  fasse  du  bruit  dans  lianderneau, 
car  on  va  prétendre'  ]KUt-étre  que  mes  écrits  tendent  à  aiïaiblir 
la  confiance  du  public  dans  les  sociétés  de  ])ienfaisan^'e. 

Eh  !  bien,  suivant  moi.  ce  travail  ne  ]»eut  i)roduire  qu'un  bon 
résultat,  car  h;  ])ublic  intelligent  coni])rendra  aisément  que  je 
suis  dans  le  vrai,  (^uant  A  traiter  de  cette  ((uestion,  je  suis  ol)ligé, 
à  cause  des  études  (pie  j'ai  faites  sur  le  sujet,  de  déclarer  ))id)li- 
(piement  la  vérité,   d  toute  lu  vérité  sur  une  matière  de  tant  d'ac- 
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tualité  et  d'uni-  si  gran<le  im))()rtance. 

De  })lus,  les  agents  d'assurance  ont  toujours  en  poche  un  petit 
o})U8cule  intitulé  : 

"The  great  record  and  deatli  folder  in  niemorv  of  thirteen 
lumdred  and  thirteen  co-opcrative  asscssment  societies  that  hâve 
t'ailed  during  the  last  fiftccn  ycars,  leaving  over  three  millions 
and  seven  lumdred  and  fifty  thousand  mourning  jxdicy  holders 
for  the  money  so  foolishly  invested,  aud  leaving  theni  without 
])rotection.  " 

"Coi)yrighte<l  1SÎ91." 

"W.  F.  Thompson,  i)u]»]ishcr,  Mihvaukec,  Wis." 

('e  qui,  en  donnant  unr  version  un  jx-u  libre,  })eut  se  traduire 
connue  suit  : 

'■  Ojmscule  contciiaut  une  longnr  liste  de  luillc  trois  centtrei/i! 
"sociétés  purement  Uiutnclh's""  (  (•(»-(»))erativc  asscssment  socie- 
ties) (pli  ont  fait  faillite,  dînant  les  (piin/.c  dernières  années, 
laissant  ]>lus  de  trois  millions  sei>t  cent  cinciiiante  mille  assurés 
([ui  regrettent  l'argent  ]>la(é  |iar  eux  si  mal  à  jn'opos  dans  ces 
sociétés  lesquelles  les  ont  ensuite,  par  leur  faillite,  laissée  sans 
})rotcction.  " 

Avec  cet  o])Uscule  dans  leur  j)oche,  les  agentH  d'assurance 
eombatti'nt  de;  toutes  leurs  forces  les  sociétés  de  bienfaisance. 

Je  crois  donc  sincèrement  cpie  le  meilleur  moyen  de  rétablir 
la  question  sous  son  vérital)l<'  jour,  c'est  d'<'nq)loyer  les  mêmes 
armes  (pie  ces  agents  peu  scrui)uleiix.  J'essaie  de  le  faire  en 
montrant  les  c(*)tés  faibles  de  nos  sociétés  canadiennes  "purement 
mutu(,'lles,"  et  en  indi(piant  les  moyens  (pii,  selon  moi,  assure- 
raient la  i)ermanence  de  ce  genre  de  sociétés,  dont  la  i)lu])art 
n'ont  (pie  (|Ucl(pies  aimées  d'existence. 

Je  dois,  en  justice  pour  les  intt'i'cssés,  ajouter  (pie.  s'il  va  des 
agents  d'assurance  maihoniictes,  il  y  en  a  un  grand  nombre 
d'une  hfmnêteté  parfaite,  qui  ne  dt'-daignent  ])as  d'entrer  dans 
])lusieui"s  sociétés  de  ]>icnfaisance.  et  (pli  obtiennent  des  ris(pies 
pour  les  assurances  qu'ils  îX'pnW'Utent,  en  faisant  connaître  la 
valeur  de  leur  marchandise  sans  nuire  aux  autres. 

])oit-on  conclure  de  ci'  (pli  ])récè(U'  (jiie  la  }»hipart  de  nos  so- 
ciétés canadiennes  ne  sont  pas  établies  sur  des  bases  solides?  Je 
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n'hésite  pas  ù  ivpoiidre  dans  ralliniiative.  (iuel  cA    le  meilleur 
remède  à  y  apporter,  me  demandez- vous  ? 

CHAPlTRli:  IX 
Le  remède. 


Je  crois  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  assurer  la 
solidité  des  "sociétés  jnirement  mensuelles,"  ce  serait  d'obliger 
chaque  mendjre  à  payer  trois  piastres  par  année  pour  former  un 
fonds  de  réserve  spécial,  qui  pourrait  être  a})pelé  :  "Fonds  de 
réserve  pour  décès,"  et  auquel  l'on  ne  pourrait  toucher  que 
(|uand  les  contributions  pour  décès  atteindraient  une  moyenne 
de  dix-huit  piastres  par  an.  Prenez,  par  exemple,  l'une  de  nos 
meilleures  sociétés  '  'purement  nuUuelles'  ' ,  qui  compte  à  peu  près 
douze  mille  meml)re8,  et  calculez  quel  serait  le  résultat  d'un  tel 
amendement  à  la  constitution. 

Ainsi,  cela  donnerait  un  revenu  de  trente-six  mille  piastres 
par  an  pour  ce  fonds  de  réserve  seul. 

Calculez  maintenant  l'intérêt  sur  le  fonds  de  réserve  ainsi 
accumulé  pendant  vingt  ou  trente  ans,  et  vous  me  direz  après  si 
cela  ne  serait  par  une  excellente  garantie  et  'l'un  des  meilleurs 
remèdes  à  apporter  au  mal  qui  ronge  ces  sociétés. 

On  me  dira  peut-être  que  les  membres  de  ces  associations 
s' opposeront  à  l'adoption  d'une  telle  mesure.  Il  me  semble  que, 
en  faisant  bien  comprendre  la  question  aux  intéressés,  ces  der- 
niers approuveront  le  changement.  D'ailleurs,  n'ost-il  pas  vrai 
que  les  sociétés  à  taux  fixes,  ayant  le  système  de  cours  ou  de  cer- 
cles, exigent  vingt-cin(i  centins  par  mois  pour  l'administration 
des  cours  locales  seulement  ?  N'est-il  pas  vrai  aussi  qu'un 
grand  nombre  de  membres  des  sociétés  purement  mutuelles  ap- 
I)artiennent  aux  sociétés  à  taux  iixes?  Alors,  comment  pour- 
raient-ils refuser  de  sanctionner  une  telle  mesure,  destinée  à 
assurer  la  ])ermanence  des  associations  de  bienfaisance  catholi- 
(jues  et  nationales,  purement  mutuelles,  aux(i[uelles  ils  appar- 
tieiment  aussi? 


1  c^^t    le  ineillour 
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CHAPITIIE  X 
Honneur  aux  Vétérans  ! 
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Miiis  [youniuoi  n'a-t-on  pas  fait  cela  lors  de  la  fondation  de 
ces  sijciétés  ? 

Pounpioi  ?  Parce  (juc  la  i>lupart  des  fondateurs  dv  ces  associ- 
ations, bien  (pi'ils  eussent  un  l)ut  phiIanthro[)i(iue  chrétien, 
nian(juaient  d'ex])érience  dans  les  s(*ciétés  de  bienfaisance  et  de 
secours  mutuels,  les(|Uelles  ne  se  soiit  propagées  d' une  manière 
si  prodi«>;ieuse  (jUe  (le]iuis  une  dizaine  (r<uin;'es. 

Nous  leur  devons,  cei»en<liiiit.  a  ces  n()l)les  fondateurs  du  inu- 
tualisme  dans  la  province  de  (^uél)ec.  lui  Iriliut  de  i-ee(»iuiaissan- 
ce  jjour  le  bien  inea1<-ulab]e  (ju'ils  ont  fait,  au  moyen  de  ces  so- 
ciétés de  bienfaisance  et  de  se(->urs  mutuels,  «ju'on  peut  aussi 
l)ien  apjteler  sociétés  d'économie,  car,  suivant  moi,  Tun  îles 
principaux  avantages  de  ces  sociétés,  c'est  de  forcer,  en  (pichiuc 
sorte,  les  nuMubres  à  praticpier  une  certaine  économie,  a  laquelle 
la  majorité  d'entre  eux  ne  songeraient  |)robablemcnt  i)a8  sans 
cela,  économie  (lui  assure  l'existence  de  la  famille  du  membre 
en  règle  avec  la  société,  lorsipie.  cloué  sur  un  lit  de  souti'rances, 
ce  i)auvre  ]U're  de  famille,  dont  le  travail  au  jour  le  jour  est  né- 
cessaire à  ceux  (pti  lui  sont  chers,  est  incapable  de  vaipier  à 
aucune  occu])ation  susee})til)le  de  lui  raj^porter  bénétice. 

Honneur  donc  aux  vétérans  du  mutualisme  en  cette  province  ! 

CITAPlTPxE  XI 

Le  vrai  système. 


Cv  (pli  précède  donn<',  il  nu'  seuibli',  une  idée  assez  exacte  des 
''sociétés  purement  mutuelles''.  11  nous  reste  à  parler  des  "so- 
ciétés à  taux  tîx(;s'\  On  appelle  "sociétés  à  taux  lîxes"  lesassoci- 
aticms  ([ui  exigent  de  leurs  membres  une  contribution  mensuelle 


fixe,  pour  la  '  'Caisse 


des  Malades",  et  une  contribution  graduée 
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suivunt  l'âge  à  l'admission  des  membres,  pour  la  "Caisse  de  Do- 
tation' ' .  Pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  "  Caisse  des 
Malades  '  '  de  ces  associations,  il  leur  faut,  tout  comme  aux  so- 
ciétés purement  mutuelles,  les  conditions  mentionn'e'i  au  com- 
mencement de  mon  travail. 

Tvc  i)rincipe  de  ces  sociétés,  en  ce  qui  concerne  la  "Caisse  des 
Décès"  ou  Caisse  de  Dotation,  est,  dans  mon  humble  opinion, 
rationnel,  juste  et  équitaV)le.  Je  dis  que  ce  système  est  rationnel  : 
en  effet,  dans  les  dix  premières  années  d'existence  de  ces  sociétés, 
il  n'y  a  que  (juatre  décès  par  mille  membres,  et  cependant,  ces 
derniers  paient  toujours  le  même  montant  de  contribution,  ce 
qui  permet  à  la  société  de  faire  un  joli  fonds  de  réserve,  et  ce, 
pendant  un  grand  nombre  d'années,  de  sorte  que,  quand  l'asso- 
ciation commence  à  vieillir,  les  contributions  ordinaires  et  une 
})artie  de  l'intérêt  qui  s'accroît  annuellement  suffisent  pour  faire 
face  à  l'indemnité  i)ayable  au  décès  des  membres,  et  le  fonds  de 
réserve  ne  fait  que  s'accumuler,  ce  qui  assure  la  permanence  de 
(le  ces  sociétés. 

D'ailleurs,  supposons  une  société  ayant,  i)()ur  la  Caisse  de 
Dotation,  trois  mille  membres  payant  une  moyenne  d'une  piastre 
par  mois. 

Les  revenus  annuels  s'élèveront  à  "trente-six  mille  piastres" 
par  an. 

Sur  ces  trois  mille  meml)res,  d'après  les  statistiques,  il  y  aura 
une  moyenne  de  douze  décès  par  an.  Les  revenus  de  cette  soci- 
été, pendant  dix  ans,  pour  la  Caisse  de  Dotation,  s'élèveront 
donc  à  "trois  cent  soixante  mille  piastres,"  et  les  déboursés  pour 
décès,  pend.ant  le  môme  laps  de  temps,  à  "cent  vingt  mille 
])i{i8tres,  '  '  laissant  un  profit  net  de  '  'deux  cent  quarante  mille 
piîistres,"  qui  aurait  été  réalisé  de  ce  chef,  et  ce,  pendant  une 
j>ériode  de  dix  ans. 

Cela  seul  donne  un  aperçu  du  système  des  sociétés  "à  taux 
fixes." 

Je  connais  une  société  de  ce  genre  qui  a  été  fondée  en  1874. 
En  1881,  elle  n'avait  que  trois  cent  soixante-neuf  membres  et 
accusait  un  déficit  de  quatre  mille  piastres. 

Cependant,  les  directeurs  de  cette  association  ne  se  dccoura- 
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gèrent  pas,  comptant  n'arriver  qu'îi  un  ])on  résultat  :\  cause 
de  leur  système  (pu,  ;i  haïr  i)()int  de  vue,  était  excellent.  Ils  fu- 
rent récompensés  de  leur  |)(?rsévérance,  et  seize  ans  a})rès,  en 
1897,  cette  société  atteignit  lu  chiffre  de  "cent  douze  mille  mem- 
bres," et,  aujourd'hui,  elle  possède  un  "fonds  de  réserve"  de 
deux  millions  de  piastres. 

Je  dis  que  le  princi})e  des  six'iétés  à  taux  fixes  est  non  seule- 
ment rationnel,  mais  (pi' il  est  aussi  juste  et  équitable,  j)arce  que 
ce  système  de  contributions  graduées,  ])our  la  Caisse  de  Dotation, 
d'après  les  âges  des  meml)res,  est  l)asé  sur  le  meilleur  principe 
de  justice  et  place  tous  les  membres  sur  un  pied  d'égalité 
parfaite. 

En  effet,  est-il  juste  (pi' un  jeune  homme  de  vingt  et  un  uns 
paie  nKmsuellemeut  le  môme  taux  de  contribution  (pi'un  homme 
de  (piarante-(piatre  ans  ? 

En  réalité,  les  "sociéti's  A  taux  tix(s,"  sont  établies  sur  des 
bases  aussi  solides  (pie  les  a-siiranees  régulières  sur  la  vie.  Avant 
d'entrer  dans  de  plus  ampliîs  détails,  il  serait  bon  de  se  deman- 
der ce  que  c'est  (lu'une  "société  à  taux  fixes.'' 

CIIAPiTIiE  XII 

Bienfaisance  et  assurance. 


Eh  bien!  une  "société  à  taux  fixes,  "  c'est  une  société  de 
bienfaisance  en  ce  qui  concerne  la  '  'Caisse  des  Malades,  '  '  et  une 
véritable  assurance  régulière  sur  la  vie,  en  ce  qui  concerne  la 
'  'Caisse  des  Décès'  '  ou  '  'Caisse  de  Dotation.  '  ' 

En  effet,  les  assurances  régulières  sur  la  vie  ont  des  contribu- 
tions fixes  et  graduées  suivant  l'âge  à  l'admission  des  membres, 
tout  comme  les  ' 'sociétés  â  tau k  û\ es.  ' '  La  seule  différence  existe 
dans  le  taux  des  contributions. 

Cepeiidant.  les  dépenses  des  sociétés  de  bienfaisance  étant 
beaucoup  moindres  que  celles  des  assurances  régulières,  le  "re- 
venu net"  est  à  peu  près  le  môme,  de  sorte  que  les  sociétés  à 
taux  fixes  ayant  un  "revenu  net"  à  peu  près  égal  à  celui  des 
assurances  régulières,   il  s' en  suit  qii'  elles  sont  fondées  sur  des 


})ases  aussi  Holitlcs  les  uiich  (lUe  les  autres,  pourvu,  toutefois, 
(jue  le  taux  des  contributions  mensuelles  des  sociétés  à  taux  fixes 
soit  aussi  élevé  ({ue  le  montant  mentionné  dans  les  "tables  "des 
meilleurs  actuaires,  concernant  le  coût  de  l'assurance  proprement 
dite,  ce  (ju'on  pourra  facilement  reconnaître  en  faisant  la  com- 
j)araison  entres  ■  les  taux  des  sociétés  à  taux  fixes  et  la  liste 
suivante  : 

TABLEAU    INDIQUANT    LE   COUT   PROBABLE    d' ASSURANCE    DE 
DIX-HUIT  A  QUARANTE:-NEUF  ans  INCLUSIVEMENT  : 

TABLEAU  DES  ACTUAIRES. 


Age 


Montants 


18  ...  07.13 

19  7.21 

20  7.29 

21  7.38 

22  7.46 

23  7.56 

24  7.67 

25  7.77 

26  7.89 

27  8.01 

28  8.14 

29  8.27 

30  8.42 

31  8.58 

32  8.75 

33  8.92 


Age 


Montants 


34  $  9.09 

35      9.29 

36      9.48 

37  9.69 

38  9.91 

39   10.13 

40  10.36 

41  10.61 

42  10.89 

43     11.25 

44  11.70 

45  12.21 

46  12.84 

47   13.52 

48  14.26 

49    15.06 


Des  statistiques  récentes  prouvent  que  les  assurances  régu- 
lières, ayant  même  cinquante  ans  d'existence,  ne  paient  qu'une 
moyenne  de  quarante  pour  cent  des  revenus  provenant  des  pri- 
mes annuelles,  ce  ijui  revient  à  peu  })rès  au  taux  des  contribu- 
tions es  igées  par  les  sociétés  à  taux  fixes.  Conséquemment,  il  me 
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semble  qu'il  ne  j)eut  y  avoir  de  preuve  plus  évidente  que  celle-là, 
puisque  d'après  l'expérience  des  assurances  réf^uliéres  sur  la  vie, 
le  taux  des  contributions  ordinaires  d(^s  sociétés  à  taux  fixes  sera 
suilisant,  même  dans  cin(iuantc  ans,  pour  pnycr  les  sommes  dues 
aux  décès,  sans  conq-tcr  les  intérêts  sur  le  fonds  de  réserve 
accumulé  pendant  cette  période. 

Enfin,  la  société  à  taux  fixes  dont  j'ai  })arlé  tout  à  l'heure  a 
vingt-trois  ans  d'existence,  et,  (rai)rès  le  ra})port  oiHciel  fourni 
par  le  jjrésident,  elle  ne  déi)ense  (lu'une  moyenne  de  soixante 
l)our  cent  des  contributions  mensuelles,  réalisant,  de  ce  chef,  le 
joli  fonds   de  réserve  d'au  delà  de  deux   millions  de  piastres. 

Comment  les  agents  d'assurances  ]iouvent-ils  affirmer,  aj>rè.s 
cela,  que  les  sociétés  à  taux  fixes  ne  sont  })ns  aussi  solides  que 
les  assurances  régulières  sur  la   vie? 

ciTAPrrnK  xiii 

Réminiscence. 


A  propos  d'agent  d'assurance,  i)ermettez-moi  de  raconter  un 
fait  qui  date  de  deux  ans  à  peu  près  : 

J'étais,  un  jour,  tranquillement  assis  à  mon  bureau,  lorsque 
mon  assistant  m'informe  qu'un  homme  désire  me  voir.  Je  lui 
dis  de  le  faire  entrer.  Quelcpies  instants  après,  un  homme  d'une 
trentaine  d'années  mejorésente  sa  carte,  en  me  disant  qu'il  était 
commis- voyageur  et  qu'il  désirait  obter.ir  des  renseignements 
sur  différentes  sociétés,  sous  prétexte  qu'il  avait  un  grand  nom- 
bre d'amis  anxieux  de  faire  partie  de  ces  associations. 

Quand  je  lui  eus  donné  quelques  explications,  il  m' annonça 
que  mille  trois  cent  treize  sociétés  avaient  failli  aux  Etats-Unis 
pendant  les  quinze  dernières  années,  et  me  montra  l'opuscule 
dont  j'ai  parlé  plus  haut.  "Il  n'y  a  rien  de  surprenant  à  cela,  lui 
répond] s-je,  mais  combien  y  a-t-il  de  sociétés  à  taux  fixes  par- 
mi celles  que  vous  venez  de  mentionner?" 

L'examen  du  petit  livret  nous  démontra  (pie  ces  associations 
étaient  toutes  des  sociétés  purement  mutuelles. 

Il  finit  par  me  dire  qu'il  aimait  telle  et  telle  société  et  qu'il  y 
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cntivrait  ('crtjiincim'nt,  ainsi  «lu'iin  j^rand  nomlirt'  de  soh  aniis. 

Pui.^  il  s'en  alla,  l'ii  oiihliant,  toutefois,  le  petit  <>i)US('uleiiR'ii- 
tioniu'  ei-liaiit. 

Je  ne  l'ai  ))as  revu  depuis  ;  ee])endant,  un  nom  était  estampé 

sur  cet  ouvrage,  et  ee  nom  était  celui d'un  aj^'ent  d'assurance, 

ce  (|ui  ne  m'a  pas  surpris  du  tout. 

ciiAi'rniK  XIV 


Que  faut-il  faire  ? 


Ceux  (pli  ai)partiennent  aux  sociétés  i)urement  mutuelles  doi' 
vent-ils  les  abandonner?  Non,  mais  ils  doivent  travailler  ôv 
toutes  leurs  forces  à  faire  faire  les  ehangcments  nécessaires  à  lu 
constitution  de  ces  sociétés,  de  manière  à  assurer  leur  perma- 
ni-nce. 

(iuant  à  ceux  (jui  n'a})])artiennent  à  aucune  société,  à  eux  de 
faire  le  choix  des  associations  auxquelles  ils  veulent  ai)partenir. 
Cependant,  je  conseillerais  de  bien  étudier  les  différents  systèmes 
des  sociétés  et  de  choisir  celles  qui  sont  déjà  établies  sur  des 
bases  solides. 

J"ai  dit  tout  à  l'heure  que  les  sociétés  à  taux  fixes  s<mt  fon- 
dées sur  des  l)ases  aussi  solides  que  les  assurances  régulières  sur 
la  vie,  })ourvu,  toutefois,  que  le  taux  des  contributions  men- 
suelles soit  assez  élevé.  A  ce  jjropos,  je  crois  devoir  attirer 
l'attention  des  autorités  civiles  et  religieuses  sur  le  fait  que 
certaines  sociétés  de  bienfaisance  <Hit  un  taux  ridiculement  bas, 
et  (jue,  })ar  ce  moyen,  elles  recrutent  un  grand  nombre  de  mem- 
bres qui  entrent  de  ];()mie  foi  dans  ces  associations  et  <]ui,  s'a- 
percevant  qu'on  les  a  tronq)és,  ne  veulent  plus  entendre  parler 
de  sociétés  de  bienfaisance. 

L'une  de  ces  sociétés,  «jui  a  été  assez  en  vogue  i)endant  quel- 
ques années,  demande  i)our  $-'),000.00  à  la  mort  une  piastre  i)ar 
année  de  moins  (pie  la  contribution  exigée  par  l'Union-Franco- 
Canadienne  pour  SlOoO.OO  à  la  mort.  11  n'est  donc  pas  difficile 
de  voir  (jue  ces  sociétés  nu  sont  fondées  que  dans  un  but  de 
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spéculation.  C'est  pouniuoi  la  classe  dirij^eantc  ne  devrait  donner 
son  appui  ([u'aux  sociétés  fondées  sur  des  hases  sérieuses  vt  {)ar- 
faitenient  établies, 

CHAPITRE  XV 

Dangers  à  éviter. 


A  'propos  des  danp'rs  qu"(iiïr<nt  certaines  sociétés  de  bienfai- 
sance, je  crois  devoir  d(»nncr  ici  un  extrait  d'un  article  i)ublié 
j)ar  "La  Minerve"  durant  le  mois  de  sei)tend)re  181)7  sous  le 
titre  (le  "La  Mutualité." 

LA    MITCALITÉ. 

Voilà  (jue  toute  la  grande  presse  française  devient  uniiniiiic  A 
réclamer  du  ^Gouvernement  piMvincial  mic  réforme  administra- 
tive que  la  "Minerve",  avic  le  -'Pioiinicr",  di;  Sherbrooke,  a  été 
des  ])remiers  à  demander.  Il  s'î^it  d'une  mesure  destinée  à  sau- 
vcjiarder  les  intérêts  considérai ilcs  de  la  mutualité  catiioli(jue  et 
canadiennne-française  en  notre  in'ovince  ;  })lus  généralement 
encore,  à  mettre  à  l'abri  l'éi)argne  po})ulaire  contre  les  coulis  de 
mains  d'ex})k)iteurs  éhontés. 

Nous  demandons  au  gouvernement  d'acconh^r  le  l)énéfic(!  de 
sa  tutelle  à  cette  institution  })uissante  et  l)ienfaisante  :  la  mutua- 
lité de  l)onne  foi,  contre  les  écumeurs  d'é})argnes  du  peuple,  au 
moyen  d'une  mutualité  d'ai)parat,  i)roi)re  tout  au  i)lus  à  "faire 
chanter"  les  gogos. 

Nous  ne  demandons  pas  aux  i)ouvoirs  ofïiciels  la  main-mise 
de  l'Etat  sur  toute  l'économie  administrative  de  la  mutualité, 
de  fayon  à  la  contrôler  connue  une  simple  bi-anche  du  service 
civil.  Ivien  ne  nous  répugne  autant  (pu-  ces  tendances  centralisa- 
trices, <]ui  ont  de  fortes  odeurs  de  socialisnn-  d'Etat.  Nous  ne 
voulons  de  l'intervention  ollicielle  <prur.e  seule  réforme,  à  accom- 
plir avec  le  concours  des  re})résentants  attitrés  de  la  mutualité, 
et  sans  léser  en  rien  les  privilèges  de  i)arfaite  autonomie  de  celle- 
ci.  Nous  réclamons,  et  impérieusement,  au  nom  de  l'intérêt 
public  bien  compris,    la   création  d'un   bureau  de   statistiques 
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régulières  et  d'im  insi)ectoiir  ofliciel  de  l;i  iiiutualité.  Grâce  ù 
cette  double;  institution,  les  oi)ération8  de  nos  diverses  associa- 
tions mutuelles  resteront  entièrement  sous  leur  contrôle,  niais 
en  même  temps,  elles  seront  constannnent  tenues  sous  l'œil  du 
public.  C^elui-ci  pourra  ainsi  examiner,  étudier,  scruter  et  juger 
à  meilleur  escient  où  il  doit  ])laci'r  sa  confiance.  Cette  garantie- 
là  sera  suffisante  pour  assurer  le  succès  de  la  mutualité  sérieuse, 
dé})ositaire  de  milliers  et  de  centaines  de  milliers  de  piastres  des 
économies  du  jieuple.  D'autre  part,  il  n'en  faudra  pas  plus  j)our 
faire  entrer  bien  vite  dans  le  néant,  d'où  elles  n'auraient  jamais 
dû  sortir,  toutes  ces  petites  boutique^  de  chantage,  soi-disant 
mutualistes,  njontées  sans  discrétion  pour  engraiss(!r  quelques 
brasseurs  d'affaires  sans  conscience,  tromper  la  bonne  foi  popu- 
laire, faire  une  concurrence  déloyale  aux  solides  organisations 
nmtuelles. 

C'est  le  vœu  général  exprimé  par  les  congrès  de  la  mutualité 
catholique  et  française  de  la  province  de  Québec.  Le  gouverne- 
ment }>rovincial  n'avait  i)as  songé  à  l'exau^  or  encore.  Espérons 
qu'il  en  agira  autrement,  aujourd'hui  que  la  presse  commence 
à  s'en  faire  unanimement  l'écho,  et  avec  instance." 

CHAPITRE  XVI 

Surveillance  devenue  nécessaire. 


Je  crois  aussi  devoir  reproduire  un  article  de  rédaction  parj 
dans  le  journal  '"La  Presse,"  numéro  du  18  septeml>re  1S9V, 
sous  le  titre  de  '"Les  Economies  du  Peuple." 

LES  ÉCONOMIES  DU  PEUPLE. 

Au  nombre  des  institutions  qui  tlemandent  la  surveillance  et 
même  la  protection  des  ]H>uvoirs  piiblics.il  faut  compter  les 
Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

Dans  pres<jue  tous  les  pays  d'Eurojje  ces  sociétés  sont  sous 
le  contrôle  de  l'Etat  (pii  exnmine  leurs  statuts  et  surveille  leui's 
opérations. 
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En  dehors  de  certaines  conditions  lixées  ])ar  les  ))ouvoirs  pu- 
l)lics  aucune  société  de  secours  mutuels  ne  ]»cui  (.-xister  dans  ces 
})ays  :  celles  qui  fonctionnent  après  avoir  satiht'ait  A  la  loi,  sont 
encore  obligées  de  soumettre  leur  géi'ance  à  dv^  insi>ecieurs  s])é- 
ciaux  et  souvent  de  dé])oser  leurs  fonds  disponibles  dans  les 
Caisses  de  l'Etat  ou  désignées  par  l'Etat. 

Ces  dis))ositions  sont  aussi  sages  (pic  nécessaires  et  aident 
considérablement  au  dévelojtpenu'iit  de  la  mutualité,  cette  insti- 
tution si  utile  aux  travailleiu's. 

Pour(pU)i  les  sociétés  mutuelles  ne  sont-elles  })as,  au  Canada, 
soumises  à  la  même  surveillance? 

Pounpioi  cette  tutelle  des  pouvoirs  publics  est-elle  refusée  à 
nos  sociétés  mutuelles  dans  la  province  de  Québec,  où  les  tra- 
vailleurs, les  salariés  forment  les  neuf-dixièmes  de  la  pojtulation  ? 

Les  sociétés  mutuelles  sérieuses,  bomiêtes,  se  sont  prononcées 
en  faveur  du  contrôle;  de  leurs  o|)érations  jtar  des  insj)e('teu)'s  du 
gouvernement  ;  elles  ont  deiuandé.  sollicité  ce  contrôle,  mais, 
jus(iu'ii  ce  Jour,  rien  n'a  été  fait,  rien  même  n'a  été  nus  à  l'étu- 
de et  la  loi  concernant  l(.'s  sociétés  nuituelles,  i)assée  à  la  dernière 
session  du  gouvernement  de  (Québec,  se(*ontente  de  les  avssimiler 
aux  sociétés  à  fonds  social.  La  sollicitude  de  l'Etat  i)Our  ces  so- 
ciétés éminemment  îuoralisatrices  n'est  jjas  bien  graride  connue 
on  le  voit. 

Son  intervention  est  ])ourtant  devenue  nécessaire,  impérative, 
si  l'on  veut  é])argner  à  la  classe  ouvrière  un  désastre  liuancier 
beaucoup  plus  considérable  ((Ue  celui  de  1" effondrement  des 
sociétés  de  eo'istructiou'. 

Voici  ce  (pli  se  ])asse  et  ce  (pli  demande  sans  elélai  1" interven- 
tion du  procureur  général  de  la  piMvii.'.i'  de  (.Québec. 

Prolitant  des  efforts  faits  par  nos  grandes  sociétés  de  .sceours 
mutuels  ])our  ré])andre  dans  notic  j)o]»ulation  le  goût  de  la  mu- 
tualité, un  grouj)e  de  sp'éculateurs  ébontt's.  de  vulgaires  liions, 
a  fondé  de  nombreuses  sociétés.  En  étudiant  k's  statuts,  les  mem- 
bres se  sont  a))er(;us  du  guê))ier  dans  lequel  ils  s'étaient  fourrés. 

La  manière  dont  ces  faiseurs  o[)èrent  est  des  plus  simples  :  ils 
fondent  une  société  et  en  établissent  les  statuts,  les  taux  des 
primes  et  celui  des  bénétices  de  maladie  ou  de  mort. 
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Pour  attirer  les  nieinbre!^  ou  i)lutôt  k'S  du})t's,  ils  n'ont  qu'ii 
offrir  (les  bénéfict'f^  i)]us  considérables  (jue  ceux  offerts  par  les 
bonnes  (;t  honnêtes  sociétés,  et  à  demander  des  versements  moins 
élevés  (juc  ces  dernières. 

Avec  cela  et  des  agents  ayant  une  forte  connnission  et  la 
langue  bien  j»endue,  on  ramasse  pronii)tement  1,000  à  1.500 
mend)res. 

A  S'). 00  d'entrée  seulemenl,  et  à  50  centins,  de  versement  i)ar 
mois.  1,000  niend)res  représentent,  iK)ur  la  première  année,  un 
total  de  ^t),000. 

11  y  a  (|Uel(|Uefois  une  deuxième  année  ;  il  n'y  en  a  jamais 
trois,  pour  ces  sociétés,  qui  ne  sont  (pie  des  vols  organisés. 

L'argent  versé  est  mangé  en  commissions,  en  frais  généraux 
et  en  gros  salaires,  <pie  se  distribuent  entre  eux  les  ollieiers, 
c'est-à-dire  les  promoteurs. 

Le  mal  (pU'  ci'S  sociétés  malhonnêtes  font  à  la  mutualité  est  de 
deux  espèces.  Premièrement,  elL'S  détournent  à  tout  jamais  des 
sociétés  honnêtes  les  personnes  (pi' elles  ont  trompées  etcpii  sont 
l)ortées  à  croire  (pie  toutes  ces  sociétés  se  ressemblent  et  <pi'il 
vaut  mieux  verser  50  cts.  à  la  ]>an(pie  (pi'à  la  caisse  d'une 
mutuelle. 

Deuxièmement,  ces  sociétés  de  filouterie  en  al)aissant  leurs 
l)rimes  et  en  élevant  leurs  bénétices  forcent  souvent  les  sociétés 
honnêtes  à  les  suivre  dans  cette  voie  dangereuse  et  à  diminuer, 
par  consé(pience,  la  garantie  qu'elles  offrent  à  leurs  membres. 

Le  secours  mutuel,  connne  l'assurance,  est  un  problème  scien- 
tiiique  d(»nt  les  termes  sont  iminual  dément  étaldis  et  on  ne  jteut 
les  méconnaître  sans  mettre  (;n  danger  la  solidité  de  l'asso- 
ciation. 

Les  exi)loiteurs  se  mo(pient  bien  de  ces  lois  inconnues  du  pu- 
blic et  iK'  (ixent  leurs  taux  (jue  dans  des  conditions  pouvant 
attirer  des  (Uquîs. 

Cette  exi)loitation  serait  impossible  avec  la  surveillance  et  le 
contnMe  de  l'Etat  dont  l'intervention  aurait  })our  effet  de  mettre 
le  })uldic  en  garde  contre  rétablissement  de  sociétés  l)asées  sur 
défausses  données  et  d'assurer  le  bon  emi)loi  des  fo  ids  des 
société^  existantes. 
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Si  l' Etat  ne  se  décide  pas  à  intervenir,  et  si,  en  attendant  cette 
intervention,  la  justice  ne  se  décide  pas  à  retirer  son  bandeau  et 
à  regarder  dans  les  comptes  des  sociétés  (pie  nous  dénonçons,  la 
nmtualité,  qui  fleurit  dans  le  monde  entier  pour  le  plus  grand 
bien  des  petites  gens,  sera  tuée  dans  la  province  de  Québec, 
comme  l'ont  été,  il  y  a  vingt  ans,  les  sociétés  de  construction 
(pli,  dans  d'autres  pays,  ont  tant  contribué  à  faire  de  l'ouvrier 
un  propriétaire." 

CIIAPITRE  XVII 
Sur  le  même  sujet. 


L'article  ci-dessous  mérit(î  aussi  l'attention  si)éciale  de  im>s 
lecteurs.  Cet  écrit,  paru  dernièremc^nt  dans  un  autre  journal 
de  Montréal  sous  le  titre  de  "Protégez-nous,"  appuie  fortement 
les  mutualistes  sinc^ires  qui  demandent  la  })rote('tion  do  l' Etal. 
Il  va  sans  dire  (pie  j'approuve  entièrement  cet  article. 

PROTÉ(iEZ-NOUS! 

"C'est  le  cri  ([ue  jettent  les  mutualistes  de  bonne  foi  vers  les 
détenteurs  du  pouvoir  civil.  Oui,  protégez-nous,  l('gislateurs, 
ministres  de  notre  gouvernement  provincial,  contre  les  entre- 
prises hasardeuses  des  brasseurs  d'affaires,  qui  montent  des 
entreprises  louches  pour  rafler  les  épargnes  populaires  et  se  faire 
des  '•entes  à  peu  de  frais.  Vous  devez  cette  ])rotection  au  public, 
(jui  se  fait  exploiter  sans  merci  ])ar  ces  agitateurs  cyniques  de  la 
mutualité  ;  vous  devez  cette  ])rotection  discrr;te  mais  eflicace  de 
l'Etat  aux  associations  solides  et  r(>s})onsal)les  de  la  mutualité 
catholique  tt  canadienne-française,  huiuelle  subit  une  concur- 
rence déloyale  et  se  voit  ravir  la  confiance  du  peuple  abusé  par 
les  excc'S  de  chantage  de  ces  écumeurs  sans  vergogne. 

Qu'elle  existe,  cette  industrie  néfaste,  i^'est  un  fait  de  notori- 
été publi(pie  aujourd'hui.  Nous  av<ms  nous-mêmes  sous  la  main 
des  documents  irréfutal)les  pour  l'établir. 

Et  cette  protection,  en  (pioi  consistt!ra-t-eîle?  Dans  une  cou- 
ple de  réformes  des  ])lus  sinq)les  du  monde.    Que  le  gouverne- 
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nient  s'entende  avec  les  représentants  des  principaux  intérêts 
mutualistes  et  crée  un  Inireau  de  statistiques  avec  un  inspecteur 
des  associations  de  bienfaisance  mutuelle. 

Tel  est  le  résumé  des  vœux  ardents  de  la  mutualité,  auquel 
toute  la  grande  presse  a  déjà  t'ait  écho  ;  la  "Minerve,''  la 
'Tresse,"  le  "Pionnier"  en  tête. 

A  notre  tour,  nous  nous  joignons  à  ce  concert  de  revendica- 
tions très- légitimes.  Nous  faisons  un  appel  chaleureux  aux  Ho- 
norable'* M.  M.  Robidoux  et  Archambault,  secrétaire  et  procu- 
reur-général de  la  province.  Qu'ils  entendent  la  mutualité, 
étudient  ses  besoins  et  lui  fassent  justice.  Ils  auront  accompli  y-: 
une  œuvre  éminement  utile  et  très- populaire,  tout  en  se  montrant 
hommes  d'Etat  consciencieux." 


CHAPITRE  XVIII 
L'Union  Franco-Canadienne. 


Suivant  moi,  les  gens  riches  ont  raison  de  faire  partie  des 
assurances  régulières  sur  la  vie  ;  mais,  jiour  la  classe  ouvrière, 
c'est  une  erreur,  et  voici  pourquoi  : 

D'abord,  le  taux  des  contributions  est  très-élevé.  Ensuite,  si 
l'assuré  tombe  malade,  il  devient  très-souvent  incapable  de 
payer  ses  primes  et  perd  tout  ou  presque  tout  ce  qu'il  avait 
versé  dans  la  compagriie  à  lacjuelle  il  appartenait  depuis  plu- 
sieurs années  ;  tandis  que,  au  contraire,  en  s' assurant  dans  une 
boime  société  de  bienfaisance,  l'ouvrier  malade  reçoit  des  béné- 
fices de  maladie  (jui  assurent  l'existence  de  sja  famille  et  lui 
l)ermettentde  payer  régulièrement  ses  contributions  mensuelles. 


Je  soumets  humblement  q\U'  l'Union  Franco-Canadienne  mé- 
rite l'encounigement  particiriier  de  tous  ceux  (jui  croient  à  l'ave- 
nir des  Ciinadiens-fninf;:ns,  et  ce,  pour  les  raisons  suivantes  : 

L'I'nion   Franco-Canadiemu'.    fondéi'  en    l.Sl)4  par  M.  ral)])é 
M.  Anclair,  curé  de  la  i)ar()isse  St  .Jcan-Bai)tiste  de  Montréal, 
est  appelée  à  rendre  de  grands  services  aux  Canadiens-français, 
car  cette  société  a  pour  Ijul  : 


.)■" 


re- 

M, 


is, 


1^  -  De  payer  des  secours  iiux  meniUres  iiialadeH,  aux  veuve: 
et  aux  vieillards  appartenant  à  la  seetioii  des  hommes,  à  cer- 
taines conditions  imponées  par  les  rendements  ; 

2°  -  De  payer  des  bénétices  aux  héritiers  des  membres  ap- 
partenant à  la  section  des  fennnes  ; 

3°  -  De  développer  l'éducation  morale  et  intellectuelle  de  ses 
membres  ; 

4°  -  P]niin,  de  travailler  à  la  propagation  de  la  langue  fran- 
yaise. 

Economie,  Religion  et  Patriotisme,  voilà  donc  les  trois  gran- 
des causes  (jue  cette  association  veut  servir.  L'Union  Franco- 
Canadienne  s'occupe  exclusivement  des  intérêts  canadiens- frnn- 
çais.  Elle  désire  i)rotéger  nos  comjjatriotes  contre  les  sociétés  de 
secours  qui  offrent  des  dangers  aux  catholi(pies  et  se  pi-opose 
aussi  d'empêcher  les  ])etites  économies  des  nôtres  de  toml^er 
entre  les  mains  de  sociétés  étrangèr(\K. 

L'Union  se  com])ose  de  deux  sections  tout-à-fait  distinctes  : 
la  section  des  hommes  et  celh;  des  fenmies.  Pour  })ouvoir  faire 
jiartie  de  cette  société,  "il  faut  jtrofesser  la  religion  eatholicpie 
romaine  et  n'apï)artenir,  sans  dispense  de  l'Ordinaire,  à  aucune 
société  défendue  i)ar  l'Eglise,  et  })arl(  r  la  langue  française." 

Voici  maintenant  les  avantages  <]ne  l'Union  Franco-Cana- 
dienne offre  à  S(,'S  membres  ; 

1°  -  Caisse  des  Malades.  Moyennant  une  eontribution  men- 
suelle et  une  rétribution  s(Mni-annuelle  de  ôO  centins,  tout 
mend)re  de  la  section.  d(^s  honnnes.  âgé  de  moins  de  50  ans 
lors  de  son  admission,  s'assure  d'iui  secours  de  cimi  piastres  ]>ar 
semaine  durant  tout  le  temps  (ju'il  sera  n)alade.  telle  ])ériode  ne 
devant  pas  excéder  quinze  semaines  par  année,  et,  de  plus,  à  sa 
mort,  la  société  paie  à  sa  famille  la  somme  de  ein(juante  piastres  ; 

2°  -  Caisse  de  Dotation.  Ceux  (jui  font  partie  de  la  caisse  des 
malades  ont  le  droit  d'appartenir  à  une  autre  caisse  dite  Caisse 
de  Dotation.  En  versant  (piehiues  centins  de  plus,  clia(|Ue  mois, 
le  membre  (pli  ap})artient  à  la  Caisse  des  Malades  assure  sa 
famille,  ajtrès  son  décès,  d'une  indemnité  de  ^200.,  8500.  ou 
.^1  0(X)..  selon  le  montant  (lu'il  aura  versé  inensnellenient. 
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Dotation  a  droit  de  recevoir  : 

V  -  S7').  par  année  pendajit  de.ux  ans,  à  compter  de  la  date 
de  la  )n;iladie  ; 

2^^  -  Au  l)out  de  deux  ans,  l'invalidité  doit  être  reconnue  par 
le  médecin  en  chef  de  la  société.  A  com})ter  de  la  date  de  la 
déclaration  de  l'invalidité,  le  niemlire  invalide  ne  paie  plus  pour 
la  caisse  des  décès  et  il  a  droit  de  recevoir,  trois  mois  après  la 
déclaration  d'invalidité,  la  moitié  de  son  assurance  en  bon 
ar<2;eni  comptant,  la  l)alance  étant  payable  à  ses  héritiers  ou  à 
lui-même,  s'il  n'est  pas  mort  à  l'â^e  de  70  ans. 

Entin,  à  l'^ge  de  70  ans,  tout  membre  cesse  de  payer  ses  con- 
contributions  à  la  caisse  des  décès  et  il  a  droit  à  un  dixième  de 
son  assurance  par  année,  en  déduction  sur  le  montant  de  su 
police,  bien  entendu.  Ainsi,  une  personne  qui  entrerait  dans 
l'Union  Franco-Canadienne  à  l'âge  de  25  ans  aurait  à  payer 
cha(jue  mois  ôO  centins  pour  la  Caisse  des  Malades  et  une  som- 
me additionnelle  de  lU  centins,  si  son  certificat  de  dotation  est 
de  S2Ô0. .  de  37  centins,  s'il  est  de  ^500.  et  de  74  centins  s'il  est  do 
$1,000.  Voici  donc  que,  pour  s'assurer  des  secours  elîicaces  en 
cas  de  maladie,  en  cas  d'invalidité,  et  laisser,  à  sa  mort,  un 
millier  de  piastres,  cette  personne  n'a  qu'à  verser  chaque  mois 
la  minime  somme  de  SI. 24.  Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant, 
(ju'elle  aura  à  payer,  de  plus,  la  rétribution  semi-annuelle  de 
50  centins. 


CHAPITRE  XIX 
Approbations. 


Nous  extrayons  de  la  "Presse"'  du  lo  soptend)re,  18U7,  l' en- 
trefilet suivant  : 

''Au  point  de  vue  social,  l'Union  Franco- Canadienne  (!st 
ap{)elée  à  faire  beaucoup  de  bien  parmi  nos  nationaux.  Nous  re- 
connuandons  cette  belle  société,  (pli  est  organisée  sur  des  bases 
légales  et  soii(U>s,  à  tous  les  amis  de  la  cause  (anadienne-fran- 
yaise.  Sa  (inindeur  I\lonseigneur  Bruchési  a  accepté  le  titre  et  la 
(pialité  de  président  d'honneur  et  de  haut   jjrotecteur  de  cette 


association.  Nous  avons  lu  a\'tr  plaisir  les  lettres  auto^a'aphes  dv 
Nos  Seigneurs  les  archevêques  et  évê(iues.  approuvant  de  tout 
C(eur  l'œuvre  de  l'Union  Franco-Canadiennes  (,'e  sont  là  des 
témoignages  de  contiance  bien  propres  à  encourager  les  amis  de 
cette  belle,  utile  et  prospère  société." 

Nos  lecteurs  trouveront  ci-dessous  une  copie  des  lettres  de  Nos 
Seigneurs  les  archevêques  de  Montréal  et  de  (Québec,  et  de  Nos 
Seigneurs  les  évê(|Ues  de  Trois- Rivières,  Chicoutimi,  liimouski, 
Saint-Hvacinthc  et  Sherbrooke. 
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Archevêché  de  .Nh)nli'éal,     le  1(5  août  bSDT. 

A  UM.  J.  M.  A.  Deneault  et  L.  (1.  Uobillard, 

délégués  de  l'Union  Franct)-('anadienMc. 

INIcssieurs, 

J'ai  reçu  avec  une  vive  satisfaction  l(>s  proi»ositions  (jui  ont 
été  votées  à  l'asseuiblée  de  l'I^nion  Franco-Unnadii'nnc,  tenue 
le  20  juillet  dernier. 

Vous  y  dit(,'S  (pie  le  but  de  votre  société,  c'est  de  promouvoir 
les  intérêts  religieux  et  sociaux  de  la  race  canudienne-franc^'aise  ; 
ce  dessein  est  trop  no])le  pour  ne  pas  mériter  mon  entière  a})pro- 
bation  et  tout  mon  encouragement. 

Vous  y  déclarez  aussi  votre  intention  de  marcher  toujours 
sous  l'égide  de  l'Eglise  catholicjue  et  de  suivre  lidèlement  les 
conseils  (}ui  vous  viendront  de  la  part  de  l'autorité  ecclésiasti- 
(pie  ;  dans  ces  bonnes  rési)]utions.  je  me  plais  à  voir  un  gage  de 
prospérité  i)Our  l'Union  Franco-Canadienne. 

Juscju'ici,  vous  le  Siivez,  je  n'ai  jamais  refusé  mon  concours 
aux  associations  de  l>ienfaisancc  dont  les  règlements  sont  en 
accord  avec  les  principes  d  l'Eglise,  connue  archevêipie,  j'espère 
])ouvoir  faire  plus  encore,  et  votre  société,  connue  to\ites  celles 
du  même  genre,  peut  compter  sur  moi. 

.racce})te  volontiers  la  }>résidencc  d'honneur  (pic  vous  m'avez 
offerte,  et  je  donne  de  grand  c(eur  ma  bénédiction  aux  otiiciers 
et  à  tous  les  membres  de  T  Union  Franco-Canadienne. 

(Signé)  t  l'iuil,  Arcli.  «le  Montréal. 


—  ;]o  — 

Nous  l'iulossons  tivis-volonticrs  la  liante  roconmiaiulation 
doiinét'  ci-contre  à  la  société  de  l'Union  F'ranco-Canadienne, 
par  Sa  (trandeur  Mgr.    P.    Bruchési,   arch.    de  Montréal. 

Ce  22  août  1897. 

(Signé)  t  L.  F.  Ev.  des  Trois- Rivières. 


Je  suis  heureux  d'unir  mon  ai)])rol)ati()n  de  l'Union-Franco- 
Canadiemie  ;!  celle  (jue  lui  a  déjà  donnée  Monseigneur  l'arche- 
vêque de  Montréal.  Les  sociétés  (jui  offrent,  comme  la  vôtre, 
une  giirantie  sérieuse  au  ])oint  de  vue  catholi(][U(î,  ont  droit  à  tout 
mon  encouragement.  C'est  'pourquoi  je  fais  des  vœux  pour  la 
prospérité  toujours  croissante  de  votre  société. 

Archevêché  de  Quéhec,  25  août  1897. 

(Signé)  t  I^-  N.  Artîh.  de  Cyrène,  Administrateur. 


Je  me  fais  un  i)laisir  et  un  devoir  d'approuver,  à  l'exemple 
de  plusieurs  de  mes  vénérés  collègues,  l'Union  Franco-Cana- 
dienne à  laquelle  je  souhaite  la  prospérité  et  l'encouragement 
qu'elle  mérite. 

Evéché  de  Chicoutimi,  27  août  1897. 

(Signé)  f  M.  T.,Ev.  de  Chicoutinn'. 


Evéché  de  St  Germain  de  Rimouski,  le  28  août  1897. 

A  MM.  L.  (J.  Rohillard  et  C.  J.  Magnan, 

délégués  de  l'Uni(m  Franco-Candienne. 
Messieurs, 

Considérant  le  hut  religieux  et  social  que  l'Union  Franco- 
Canadienne  doit  atteindre  sous  l'égide  de  l'P^glise  et  à  la  lumière 
des  conseils  de  l'autorité  épiscoi)ale,  nous  reconnnandons  aussi 
cette  association  de  bienfaisance  à  la  considération  et  à  l'encou- 
ragement de  nos  compatriotes  ;  et,  avec  la  bénédiction  de  Dieu, 
nous  lui  souhaitons  succès  et  prospérité  dans  ses  opérations. 

t  Signé  )  Y   Xiidré-Alhcrt.  Fa.  (ic  St-(  leTTiiîiin  ih-  Hirnouski. 


—  -M  — 

Je  suis  heureux  «le  joindre  mon  approluition  et  mon  encou- 
nigement  à  ceux  des  vénérables  Prélats  ci-haut  mentionnés  }K)ur 
l'Union  Franco-Canadienne,  à  huiuelle  je  souhaite  une  réelle  et 
vraie  prospérité, 

St-Hyaeinthe,  2  sept.  1897. 

(Signé)  t  L.  Z.  Ev.  de  St  Ilyacintlie. 


Sherbrooke,  2  sept,  1897. 

Je  suis  très  heureux  d'ajouter  mon  humble  approbation  de 
l'Union  Franco-Canadienne  à  celle  des  distingués  Prélats  (jui 
l'ont  déjà  reconnnandée  au  i)atronage  du  i)ublic  canadien  catho- 
lique. Les  garanties  que  la  constitution  de  cette  société  donne 
au  point  de  vue  religieux  et  moral,  lui  assurent  mes  vœux  les 
plus  sincères  de  i)rospérité  toujours  croissante, 

(Signé)  f  Paul,  Ev,  de  Slierbrooke, 


CHAPÎTKK  XX 


Une  œuvre  religieuse  et  nationale. 


Il  convient  de  ne  pas  oul)lier  (jUe  les  paragraphes  3  et  4  de 
l'article  2  des  règlements  de  l'Union  Franco-Canadienne  se  li- 
sent comme  suit  : 

"Cette  société  a  pour  but  de  déveloiiper  l'éducation  morale 
et  intellectuelle  de  ses  membres  et  de  travailler  à  la  propagation 
de  la  langue  française." 

Afin  de  mettre  en  prati(iue  ce  nol)le  l)Ut  de  l'Union  Franco- 
Canadienne,  cette  société  a  inséré  dans  ses  règlements  l'article 
suivant  :  ^ 

"Tous  les  membres  admis  dans  l'Union  Franco-Canadienne 
après  le  15  février  189()  devront  payer  une  rétribution  semi- 
annuelle  de  50  centins,  le  premier  avril  et  le  premier  octobre  de 
de  chaque  année.  Cette  rétriliution  d'une  ))iastre  par  an  sera 
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(les  luirtaux  dv  lu-rception  et  des  t^ucciirsales  ;  pour  fonder  ou 
l)atr(>niK'r  un  jounuil  catlioliciuc,  en  outre  do  lu  revue  mensuelle 
•'Le  Protecteur,"  i^-e  ;  et  ee,  à  lu  discrétion  alisolue  du  lUireau 
de  Direction." 

Je  nie  plais  à  croire  (.jue  tous  les  Canadiens- français  tiendront 
bientôt  T  Union  Franco-Canadienne  en  haute  considération,  et 
ce,  i)our  les  raisons  suivantes  : 

1°-Au  point  de  vue  catholique  ; 

2°-Au  point  de  vue  national  ; 

3°-Au  point  de  vue  financier. 

Au  i)oint  de  vue  catholique,  l'Union  Franco-Canadienne,  fon- 
dée par  un  i)rêtre  éniinent,  approuvée  et  recommandée  i)ar  la 
plupart  des  meml)res  de  l'épiscopat  canadien-franyais,  offre 
toutes  les  garanties  (]ue  l'on  peut  exiger  d'une  société  de 
i)ienf  aisance. 

Au  point  de  vue  national,  je  dis  que  tous  les  Canadiens- 
français  <|ui  désirent  entrer  dans  une  société  de  bienfaisance 
devraient  encourager  cette  société  et  favoriser  son  développe- 
ment, de  préférence  aux  associations  étrangères. 

Je  crois  devoir  faire  ici  une  petite  digression.  Nous  enten(k)ns 
dire  que  l'argent  est  très  rare  dans  la  province  de  Québec,  et, 
cependant,  nous  envoyons  annuelh^ment  des  millions  de  i)ias- 
tres  à  l'étranger  en  primes  d'assurance  de  toute  sorte.  Pourquoi 
ne  pas  garder  notre  argent  dans  notre  lu'ovince  ? 


CHAPITRE  XXI 


Quelques  chiffres. 


Au  point  de  vue  financier,  je  dis  que  tous  les  mutualistes 
canadiens-franyais  devraient  faire  partie  de  l'Union  Franco- 
Canadienne,  car  cette  société  est  établie  sur  des  bases  solides.  Je 
crois  l'avoir  déjà  prouvé  en  ce  (jui  concerne  la  caisse  des  décès. 
Il  ne  me  reste  donc  plus  (ju'à  faire  cette  preuve  pour  la  caisse  des 
malades.  Je  prie  mes  lecteurs  de  porter  une  attention  particu- 
lière sur  ce  i)oint. 


—  ;}:;  — 


Tou^*  leH  membres  de  T  Union  Franco-C'aniulii'nnc  doivent 
payer  une  contnl)Ution  mensuelle  de  50  centins  par  mois  pour 
la  caisse  des  malatles,  soit  Sfî.OO  par  année.  Sur  cette  somme, 
le  Bureau  de  Direction  a  le  droit  de  prendre  SI. 50  pour  les  frais 
d'administration,  mais  la  balance  doit  être  mise  dans  une  caisse 
spéciale  aj>pelée  Caisse  des  Malades.  Aucun  argent  ne  doit  être 
distrait  de  ce  fonds,  si  ce  n'est  : 

l°-Pour  le  paiement  <les  secours  aux  malades  ; 

2°-Pour  le  paiement  des  cinquante  d(jllars  payables  au  décès 
de  cha(iue  mend)re  ; 

3°-Pour  le  i)aiement  des  visiteurs  des  malades. 

Tout  membre  en  règle  avec  la  société  a  droit,  s'il  est  malade, 
à  un  maximum  de  cincj  i)iastres  ])ar  semaine,  pendant  quin/,(î 
semaines  par  année,  c'est-à-dire  à  un  montant  ne  pouvant  excé- 
der S75.00  par  année. 

Chaque  membre  de  la  Caisse  des  Malades  donne  à  cette  caisse 
$4.50  par  année,  ce  (]iii  t'ait  <iue  dix-sept  mendtres  donnent 
un  peu  plus  de  S75.00.  Ou  bien  encore,  divisons  875.00,  le  ma- 
ximum des  bénéiices  (pi' un  malade  peut  ncevoir  par  an,  pnr 
S4.50,  montant  net  payé  j)our  la  Caisse  des  Malades,  et  nous 
aurons  17  au  quotient.  Conséquemnient,  pour  nous  rendre  inca- 
l)ablcs  de  remplir  nos  obligations,  il  faudrait  qu'il  y  eut  plus 
d'un  de  nos  membres  sur  17  (}ui  fût  malade  pendant  quinze  se- 
maines par  année,  ou  3  sur  17  (jui  fussent,  malades  pendant  cin<i 
semaines  par  année,  ou,  enfin,  5  sur  1 7  <pn  fussent  malades 
])endant  trois  semaines  par  annér,  ce  (pii  n'est  pas  ]>rol)able, 
surtout  si  l'on  considère  que  l'Union  Franco-Canadienne  est 
une  société  qui  s'étend  dans  les  différentes  j)arties  de  la  [>rovince 
de  Québec;. 

Quant  au  i)aiement  des  visit(;urs  de  malades,  et  des  .>?50.U0  à 
la  mort,  l'intérêt  nccumulé  sur  le  fonds  de  réserve  de  la  Caisse 
des  Malades,  pendant  les  vingt  premièrc^s  aimées,  suffira  ample- 
ment pour  remplir  ces  obligations.  C'est  i>()ur(jUoi  je  dis  (pie 
l'Union  Franco-Canadienne  est  éta))lie  sur  df^s  bases  financières 
aussi  solides  que  n'imi)orte  quelle  autre  bonne  société. 


nj   


C!IIAriTUK  XXII 
Un  dernier  mot. 


Je  (U'siro  attirer  de  nouveau  l'attention  de  mcH  Iceteurs  sur  h^ 
fait  «lue  l'Union  Franeo-Canadienne  est  la  seule  assoeiation  de 
bienfaisance  eatholiciue  et  natit)nale  (jui  i)ermet  à  ses  niend)reH 
de  ne  faire  partie  que  de  la  Caisse  des  Malades  ;  et  ee,  moyen- 
nant la  niodiijue  sonnne  de  $7.00  par  année.  L'Union  Franco- 
Canadienne  est  donc  à  la  portée  des  personni'S  ayant  des  moyens 
très  restreints,  et  mérite,  poin*  cette  raison  seule,  la  sympathie 
de  tous  les  ^ens  de  l)ien. 

Je  termine  ])ar  un  enti'efilet  paru  dans  "La  Vérité"  de  Qué- 
bec, le  IX  septembre  1S97,  sous  le  titre  : 

L'UNION  FRANCO-CANADIENNE. 

"Nous  apprenons  avec  i)laisir  ((ue  cette  association  de  secours 
nuituels,  franchement  catholique,  a  reyu  non-seulement  l'ap- 
probation de  Mgr  l'arclievinpie  de  Montréal,  (  qui  en  a  accepté 
la  présidence  d'honneur,  )  mais  aussi  celle  de  Nos  Seigneurs 
Bégin,  Lafièche,  Labrec(iue,  Biais,  Moreau  et  Larocque. 

Voilà  une  association  (jui  n'est  pas  nuspecte  ;  au  contraire,  elle 
ofïre  toutes  les  garanties  voulues,  au  double  point  de  vue  des 
mœurs  et  de  l'avenir  financier. 

Pourijuoi  nos  Canadiens  n'en  feraient-ils  pas  partie  i)lutôtque 
de  s'enrôler  dans  des  sofiétVs  suspectes  et  étrangères"  ? 

Le  tout,  néanmoins  humblement  soumis  à  la  bienveillante  et 
sérieuse  considération  de  mes  compatriotes  du  Canada- français. 

L.  G.    ROBILLARD. 


Montréal,  le  1er  octo})re  1897, 
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